
Direction de l’environnement
de l’aménagement
 et du logement

Schoelcher, le 04 février 2022

Service paysages, eau et biodiversité
Pôle eau et milieux aquatiques
Affaire suivie par : Jean-Michel POUTIER
Tél : 05 96 59 59 68
Courriel : jean-michel.poutier@developpement-durable.gouv.fr

Rapport faisant suite à la consultation des
organismes sur le projet de SDAGE 2022-2027

1
DEAL Martinique
Tél : 05 96 59 57 00
www.martinique.developpement-durable.gouv.fr
PB 7212 Pointe de Jaham – 97274 Schoelcher cedex

http://www.martinique.developpement-durable.gouv.fr/


Table des matières

1/ Objet de la consultation des organismes                             3  
2/ Organisation de la consultation des organismes                    3  
3/ Avis reçus dans le cadre de la consultation des organismes      4  
4/ Résumé des avis collectés                                            5  
5  / Conclusion                                                                 11  
6/ Annexes     : lettres de consultations et avis reçus                  11  

2
DEAL Martinique
Tél : 05 96 59 57 00
www.martinique.developpement-durable.gouv.fr
PB 7212 Pointe de Jaham – 97274 Schoelcher cedex

http://www.martinique.developpement-durable.gouv.fr/


1/ Objet de la consultation des organismes

La directive-cadre européenne (DCE) sur l’eau du 23 octobre 2000 prévoit la réalisation d’un plan de gestion de
chaque bassin hydrographique tous les six ans pour atteindre et maintenir le bon état des eaux. En France, ce
rôle incombe au Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux.

Elle prévoit aussi que la préparation de ces documents fasse l’objet d’une participation active de toutes les parties
concernées. Une mise à disposition du public du projet de SDAGE et de ses documents d’accompagnement a eu
lieu du 15 mars au 15 septembre 2021. Les autres parties prenantes ont été consultées directement.

L’objet de cette note est de faire le point sur la consultation directe des différents organismes, mentionnés au
code de l’environnement ou non.

Les résultats de la consultation du public font l’objet d’un autre document.

Une consultation sur le Plan de Gestion du Risque d’Inondation a eu lieu en même temps que le SDAGE et fait
l’objet d’une exploitation distincte.

2/ Organisation de la consultation des organismes

Une consultation de l’autorité environnementale (Ae) a eu lieu pendant trois mois à partir du 28 octobre 2020. Le
dossier papier a été reçu par l’Ae le 18 novembre 2020, ce qui a constitué le point de départ du délai. Son avis a
été rendu public le 24 février 2021 sur son site internet.

Un tableau de synthèse des suites données ou à donner à l’avis de l’Ae a été rédigé et joint à la consultation du
public.

Conformément à l’article R212-6 du code de l’environnement, l’avis sur ce projet a été sollicité par courriel avec
un délai de 4 mois à compter du 15 avril 2021. Une version papier du courrier a été envoyée concomitamment.

Les organismes suivants ont été sollicités :
- Conseil exécutif de la Collectivité Territoriale de Martinique
- Assemblée de la Collectivité Territoriale de Martinique
- Communauté d’Agglomération du Pays Nord de la Martinique
- Communauté d’Agglomération du Centre de la Martinique
- Communauté d’Agglomération de l’Espace Sud de la Martinique
- Conseil Économique, Social, Environnemental, de la Culture et de l’Éducation de Martinique
- Parc Naturel de Martinique
- Parc Naturel Marin de Martinique
- Chambre de Commerce et d’Industrie de Martinique
- Chambre d’Agriculture de Martinique
- Chambre des Métiers et de l’Artisanat
- Conseil Maritime Ultramarin du Bassin Antilles
- Comité National de l’Eau

En plus de la liste prévue par le code de l’environnement les organismes suivants ont été consultés.
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- Comité des Pêches Maritimes et Élevage Marin
- Directoire du Grand Port Maritime de la Martinique
- Comité Martiniquais du Tourisme
- Gîtes de France (Martinique)
- ADDUAM
- ADEME
- Conseil de Surveillance du CHU
- Association de Défense des Consommateurs de la Martinique
- Association de Défense des Usagers de l’Eau de la Martinique
- Association Force Ouvrière Consommateurs de Martinique
- Association ASSAUPAMAR
- Association SEPANMAR
- Association Entreprises & Environnement
- Association DLO KRYSTAL FE NEG
- Association PUMA
- Association APNE

Les organismes officiels membres du CEB étant réputés avoir participés à la rédaction du document n’ont pas fait
l’objet d’une consultation directe.

Le dossier soumis à la consultation était disponible sur une plate-forme internet et il comportait les documents
suivants :
- Le SDAGE 2022/2027 intégral
- Le programme de Mesures
- L'analyse économique du PDM
- Les documents d’accompagnement du SDAGE
- Évaluation environnementale (EE)
- Résumé non technique (RNT) de l’EE
- L’avis de l’Autorité environnementale
- Synthèse Réponse Autorité environnementale
- Le tableau de bord du SDAGE 2016/2021
- Que prévoit le SDAGE ?
- Les fiches Masses d'eau

Une présentation spécifique devant la CESESEM a eu lieu le 24/06/2021 et différentes interventions ont eu lieu
de la part de ses membres.

Une participation à une réunion élargie de présentation du PRGI a eu lieu le 7 juillet et une autre a eu lieu le 28
juillet avec la mairie du Lamentin.

3/ Avis reçus dans le cadre de la consultation des organismes

Trois organismes mentionnés dans la liste des consultations obligatoires ont remis un avis :
- Le Conseil National de l’Eau (délibération du 8 juin 2021)
- La Chambre d’agriculture (27 juillet 2021)
- le CESECEM (délibération du 23 juillet 2021 arrivée le 13 septembre 2021)
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Les services de la CTM ont produit un avis le 14 septembre 2021 soit après le délai de quatre mois.
Il en est de même pour CAP Nord qui a émis son avis le 23 septembre 2021

Les organismes suivant, consultés dans le cadre élargi ont remis un avis :
- L’ADEME (27 juillet 2021)
- L’ADDUAM a émis un avis le 21 septembre 2021, soit après le délai.

Les organismes n’ayant pas répondu dans les délais sont réputés avoir émis un avis favorable selon les termes du
courrier de consultation et de l’article R212-6 du code de l’environnement.

4/ Résumé des avis collectés

Le Conseil National de l’Eau (CNE)

Il a donné un avis général dans un premier temps sur l’ensemble des SDAGE présentés au niveau national.

Il est positif sur le déroulement des étapes, le respect des délais, l’ampleur du travail, le respect du cadre légal,
l’effort de pédagogie, la qualité de la concertation, la prise en compte du changement climatique, le partage de
l’eau, la résorption des déséquilibres, le développement des solutions fondées sur la nature et la restauration des
milieux.

Ensuite sur un plan plus technique, il constate le maintien des objectifs environnementaux, des zones protégées,
des substances, le recours aux dérogations, la consultation obligatoire et la complexité des documents malgré
l’effort de clarté.

Il émet des inquiétudes générales sur les effets des modifications des règles d’évaluation de l’état des eaux, sur la
prise en compte des nouveaux défis identifiés dans le projet de SDAGE et de PDM.

Le CNE aborde ensuite plus particulièrement le cas de la Martinique.

Il note les points suivants du SDAGE :
- les pressions majeures subies par la ressource en eau déclassant les masses d'eau telles que la pollution des sols
et des eaux à la chlordécone ;
- l'érosion des sols induite par l'utilisation de produits phytosanitaires ;
- les rejets de polluants issus des dispositifs d'assainissement individuel et collectif  ;
- les rejets polluants issus des activités portuaires et maritimes ;
- des dispositions visant à préserver les ressources en eau en quantité et en qualité (rendement des réseaux publics
de distribution d'eau, le recours aux ressources alternatives, améliorer l'assainissement individuel et collectif) et à
garantir une meilleure qualité de la ressource en eau vis-à-vis des pesticides et autres polluants dans un souci de
santé publique et de protection des milieux aquatiques ;
- la déclinaison des priorités nationales de la politique de l'eau, aux premiers rangs desquelles apparaissent les ef -
fets du changement climatique visant la prise en compte des enjeux du changement climatique dans les orienta -
tions fondamentales et les dispositions du SDAGE afin d'optimiser la résilience du territoire face aux risques in -
duits.
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Il s’inquiète :
- des efforts importants restants à accomplir dans le domaine de l'assainissement et de l'eau potable, qui repré -
sente la part prépondérante du programme de mesures dans ce bassin, justifiant la mise en œuvre d'une solidarité
interbassins au profit d'une gestion durable des services publics, ainsi que dans le domaine des altérations hydro -
morphologiques (telles que les prélèvements d'eau et de matériaux et les obstacles à la continuité) ;
- de la difficulté à faire émerger des dynamiques locales et des maîtrises d'ouvrage ;
- du contexte économique, qui peut remettre en cause les capacités de financement des projets nécessaires à la
mise en œuvre du SDAGE et de son programme de mesures.

Il donne finalement un avis favorable sur le projet de SDAGE 2022-2027 qui lui a été présenté.

La Chambre d’agriculture de la Martinique (CA)

Dans la disposition I I I-A-6 qui traite de l'émergence des projets de restauration des zones naturelles d'expansion
de crues (ZEC), la Chambre d'Agriculture demande d'introduire dans le SDAGE la notion de risques agricoles
dans les zones inondables. Elle précise qu’il est essentiel d'établir dans le cadre du SDAGE un plan d'action agri -
cole adapté pour identifier et limiter l'impact économique des ZEC sur l'activité agricole.

Pour la disposition I I I-A-I  « Mettre en œuvre un entretien raisonné des cours d'eau, permettant de concilier ob -
jectifs hydrauliques et environnementaux » elle rappelle que l'entretien et la restauration des cours d'eau, mais
également la maîtrise du ruissellement, impliquent la responsabilité des propriétaires riverains, qui sont le plus
souvent agriculteurs.

Elle demande que la création d'un guide des bonnes pratiques en matière d'entretien des berges, cours d'eau et
des zones humides soit intégrée au programme de mesures du SDAGE.

Elle note que la disposition I I-D-3, relative l'accompagnement et à l'aménagement ou la conversion des parcelles
agricoles en espace boisé pour lutter contre l'érosion, ne prévoit aucun dispositif de mesures compensatoires et
rappelle que le SDAGE n'a pas vocation à réglementer les pratiques agricoles et à définir l'orientation des em -
prises foncières agricoles et ne doit pas être un facteur d'aggravation de la déprise foncière. Elle signale que des
mesures appropriées existent pour réduire l'impact des pratiques agricoles sur les eaux de ruissellement et l'éro -
sion des sols.

En conséquence, la chambre d'agriculture demande la réécriture du titre de cette disposition sous la forme sui -
vante : disposition I I-D-3 Accompagner l'aménagement des parcelles agricoles pour lutter contre l'érosion et les
pollutions diffuses.

Après avoir rappelé l’action de la Chambre d’Agriculture auprès de ses membres et la nécessité de concilier per -
formances économiques et performances environnementales à travers des solutions alternatives pour réduire les
impacts sur la qualité des eaux tout en maintenant le potentiel de production, elle demande que les stratégies
d'adaptation pour l'agriculture soient soutenues à travers le PDM, tant au niveau de la demande (amélioration
des pratiques) que de l'offre (diversification de la ressource).
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Elle émet finalement un avis réservé sur le SDAGE 2022-2027 dans l'attente de la prise en compte des différentes
demandes.

Le Conseil économique social environnemental de la culture et de l’éducation (CESECEM)

Il constate : 
- L'absence d'évaluation des SDAGE précédents ; 
- Une faiblesse ou sous-estimation de l'investissement en direction de l'eau pluviale et de son stockage ;
- Une non-prise en compte de la problématique de l'accès à l'eau lors des épisodes de pénurie d'eau, notamment
au regard des personnes en difficulté de déplacement (personnes âgées, personnes à mobilité réduite...) ;
- Une insuffisance de l'investissement pour l'alimentation en eau ;
- L'absence d'un volet concernant la maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement par les autorités et les pro -
priétaires. 

Il formule les recommandations suivantes 
- Création d'un comité d'évaluation des dispositions mises en œuvre par le SDAGE 2022-2027 ;
- Création d'une mission d'enquête parlementaire sur la problématique de l'eau à l'instar de la Commission d’en -
quête parlementaire SERVA ;
- Mise en place d'un plan d'atténuation des souffrances liées à l'inaccessibilité à l'eau à certaines périodes pour la
population en particulier les résidents en habitat collectif sans citerne s'appuyant sur une évaluation préalable ;
- Renforcement du nettoyage de toutes les rivières avec une plus grande régularité et un effort de formation aux
métiers de l'entretien, du curage et du nettoyage des rivières dans l'optique de la création de brigades dédiées ;
- Clarification de la répartition des compétences en matière d'entretien des cours d'eau et une adaptation au
contexte particulier de la Martinique ;
- La remise en état de l'ensemble du réseau d'eau potable avec un calendrier de réalisation des travaux et une
priorisation des espaces urbains denses ;
-  Adresser  au  secteur  touristique  dans  son  ensemble  une  proposition  méthodologique concernant  la  prise  en
compte de la question de l'eau dans leurs activités ;
- La dépollution des eaux (de surfaces et souterraines), des eaux pluviales et des bassins de retenue notamment
par rapport à la problématique de la chlordécone avec une plus grande implication des élus et de l'État vis-à-vis
de la dépollution des eaux (mise en place de dispositifs plus adéquats de filtrage) ;
- L'application du principe pollueur/payeur qui émane de la loi Barnier de 1995 ;
- Une obligation de mettre en place une campagne de communication adaptée à tous les publics ;
- Reconnaître la nécessité de la ressource en eau comme facteur de production agricole pour maintenir des filières
diversifiées sur le territoire ;
- Remettre l'outil  du PISE  (Périmètre Irrigué du Sud-Est) en état avec les dernières technologies notamment
celles adaptées à la dépollution.

Il n’y a pas d’avis général sur le SDAGE.

La Collectivité territoriale de Martinique (CTM)

Bien qu’arrivé en retard, on peut noter que les services de la CTM ont demandé de remplacer le dernier para -
graphe de la disposition I-A-1 «La fourniture des données par la Collectivité Territoriale de Martinique devra être
fiabilisée et améliorée, notamment par l’intégration de celles-ci dans la base hydrologique nationale "HYDRO3".
L’amélioration  de  cette  connaissance  passe  par  une  plus  grande  fluidité  de  la  diffusion  des  données  et  une
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meilleure coordination entre producteurs. » par    « Les données fournies par la CTM doivent être intégrées à la
base hydrologique "HYDRO3". »

La Communauté d’Agglomération du Pays Nord Martinique (CAP Nord)

L’avis arrivé en retard est favorable au projet de SDAGE sous réserve de la prise en compte des observations et 
propositions suivantes :

Disposition I I-A-18 Informer et sensibiliser les propriétaires et futurs propriétaires détenteurs de système d’assai -
nissement non collectif : Les informations sur la Gestion des eaux pluviales et sur la compétence GEPU pour -
raient être positionnée dans des dispositions dédiées aux eaux pluviales telle que la I I-A- 19 ou I I-A-20.

Le zoom sur la compétence GEMAPI est à positionner dans une disposition différente également (II I-A-1 par 
exemple) car il n'y a pas de lien direct avec l'assainissement des eaux usées.

Disposition I I-A-20 Mettre en œuvre une gestion intégrée des eaux pluviales et de ruissellement dans les docu -
ments d’urbanisme et nouveaux projets d'aménagement urbains : Proposition d’ajout d’extrait du guide de l’AS-
TEE de 2015 et du guide de la DEAL sur les eaux pluviales.

Disposition I I I-A-6 Faire émerger des projets sur les bassins versants de restauration de zones naturelles d'expan -
sion de crues (ZEC) : Etendre l'Atlas des ZEC élaboré par l'Ode en 2017 à d'autres territoires (bassins versants
se rejetant dans la baie du Robert, bassin versant de la rivière du Galion, etc.).

Disposition I I I-D-3 Créer une cellule d’animation et d'assistance à la gestion des milieux aquatiques :
Un référent technique qui accompagne les EPCI  dans leur démarche est nécessaire. Il  pourrait être positionné
dans une cellule mutualisée des EPCI.
Sous orientation I I I-D Favoriser la gestion concertée et la bonne gouvernance :
1) Indiquer que Les trois communautés d’agglomération ont décidé dans le cadre d’un groupement de commande,
d’initier une réflexion sur la mise en œuvre opérationnelle de la compétence GEMAPI sur le territoire de la Mar -
tinique, avec l’appui financier de l’ODE.

2) Il est fait mention de la CATEAR dans l'encadré gris en page 153. Pour autant la création de la CATEAR ne
semble pas à l'ordre du jour.

Disposition à créer: Utiliser des données météorologiques représentative pour le dimensionnement d’ouvrages de
prévention des inondations ou de récupération des eaux pluviales.

L’Agence De l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie de Martinique (ADEME)

Après avoir rappelé le contexte du Programme Territorial de maîtrise de l’énergie (PTME) et l’Appel à Manifes -
tation  d’Intérêt  (AMI)  hydroélectricité  en  Martinique,  l’agence fait  une  analyse  détaillée  des  dispositions  du
SDAGE pouvant entraver la mise en application de cette politique de développement de la production.

- Disposition I I I-A-3 Actualiser la liste des cours d'eau définis en tant que réservoirs biologiques :
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L’ADEME constate que la rédaction du projet de SDAGE aura pour effet de décourager les porteurs de projets
hydroélectriques aussi bien sur la Capot que sur les autres cours d’eau dégageant un potentiel intéressant.

Elle note que le constat des potentielles nuisances sur la Capot est prématuré puisque ces aspects seront analysés
par les différentes études. Elle recommande que l’avis technique de l’ODE soit argumenté, porte sur l’environne -
ment et la ressource en eau et soit consultable.

Elle indique que dans le cadre de l’Appel à Manifestation d’Intérêt, les enjeux écologiques et environnementaux
des projets ont été présentés et discutés avec les représentants de l’ODE et du CEB.

Elle ajoute que l’objectif est de progresser dans une démarche de co-construction pour que les projets hydroélec -
triques intègrent toutes les problématiques en amont de manière à réduire les potentielles nuisances environne -
mentales et écologiques.

Elle liste ensuite les mesures de maîtrise et d’atténuation des impacts environnementaux qui peuvent être prises.

- Disposition I I I-A-4 Préserver et rétablir la continuité écologique des cours d’eau :
L’ADEME fait remarquer que l’article L214-7 du code de l’environnement n’interdit pas l’hydroélectricité sur les
cours d’eau de la liste 1, mais limite fortement son potentiel. Pour la liste 2, elle indique que la création d’un
nouvel obstacle pour un projet hydroélectrique est possible à condition d’assurer le transport suffisant des sédi -
ments et la circulation des poissons migrateurs.

Elle rappelle que conformément à l’article L211-1 du code de l’environnement, le SDAGE doit reposer sur le prin -
cipe  de  la  gestion  équilibrée  de  la  ressource  en  eau  et  reconnaître  l’importance de  l’énergie  hydroélectrique
puisque celle-ci assume un rôle déterminant pour le système électrique martiniquais dans l’objectif 100 % renou-
velable à l’horizon 2030.

- Disposition I-C-2 Finaliser les procédures de DUP de tous les captages AEP
L’ADEME indique que les projets hydroélectriques se conformeront aux périmètres de protection des captages et
que le projet retenu a prévu de s’implanter hors de celui-ci.

- Disposition I-C-7 Sécuriser les infrastructures de production et de distribution de l’eau potable :
L’ADEME indique que les projets hydroélectriques peuvent proposer une sécurisation de l’alimentation en eau
des usines d’eau potable par un piquage sur la conduite forcée.

- Disposition I-C-8 Améliorer la performance énergétique des services d’AEP :
L’ADEME indique que le projet retenu par l’AMI hydroélectricité du PTME propose en supplément le turbinage
de l’eau en entrée de l’AEP de Vivé.

- Disposition I-B-4 Respecter le débit réservé des cours d’eau :
L’ADEME indique que la valeur de 20% est arbitrairement fixée et relativement haute. Chaque projet hydroélec-
trique fera l’objet d’une étude de DMB et pourra proposer des valeurs adaptées au cours d’eau en fonction des
saisons.

Il n’y a pas d’avis général sur le SDAGE.
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L’Agence de Développement Durable d'Urbanisme et d'Aménagement de Martinique   (  ADDUAM  )   

L’avis est arrivé tardivement. Il rappelle l’importance du SDAGE et la participation active de l’ADDUAM. Il for -
mule les remarques suivantes :

- Page 16 : L’agence souligne qu’il est préférable d’indiquer que le SDAGE fait partie des plans et programmes
avec lesquels les SCOT et PLU doivent être compatibles (à la place de la phrase « Le SDAGE est opposable dans
un rapport de compatibilité... »).

- Page 17 : L’agence signale que le PLU du DUCOS a été annulé le 31 août 2021 et que de ce fait, le POS rede -
vient opposable pour une durée de deux ans.

- OF1 sous orientation B : L’ADDUAM conseille l’introduction d’une disposition visant à améliorer la connais -
sance de l’état des réseaux publics de distribution d’eau potable via l’implication des usagers pour le signalement
des fuites et incidents pouvant détériorer la qualité de l’eau ou réduire le rendement du réseau.

- OF2 sous orientation A : L’ADDUAM préconise l’intégration d’une disposition visant à accompagner les zones
d’activités économiques pour la mise à niveau des réseaux d’assainissement et la gestion des pollutions notam -
ment pour les ZAE (zone d’activité économique) en bordure de mangroves et zones humides.

- Disposition I I-A-13 : L’ADDUAM constate qu'à l'heure actuelle la plupart des schémas d'assainissement collec -
tif nécessitent d'être mis à jour et que certains partis pris dans ces schémas ne sont plus d'actualité, ce qui rend
l'obligation de cohérence avec les PLU difficile.

- Disposition I I-A-20 : L’ADDUAM demande de prendre en compte les modifications faites par l’ordonnance du
17 juin 2020 relative à la modernisation des SCoT et propose une écriture particulière.

- Disposition I I-A-19 à 21 : L’ADDUAM reprend un extrait de son avis sur le projet de PGRI 2022-2027 qui pro-
pose d’utiliser les opportunités offertes par l’aménagement paysager (clôtures végétales, noues paysagères, couloirs
d’écoulement des eaux pluviales…). En plus du respect des règles des PLU, il suggère la mise en place de guides
de bonnes pratiques, la sensibilisation à différents niveaux, l’inscription de clauses dans les marchés publics à titre
d’exemple. Il réaffirme l’importance des schémas d‘assainissement des eaux pluviales.

- OF 2 sous orientation D : L’ADDUAM soulève l’absence de disposition sur la récupération des eaux de pluie
par les collectivités, institutions et entreprises qui permettrait de réduire le prélèvement en période de carême.

- Disposition I I-D-02  : L’ADDUAM propose d’ajouter une référence à l’objectif d’atteinte du « zéro artificialisa-
tion nette ».

- Disposition  I I-D03 : L’ADDUAM propose d’étendre l’objectif  précédent aux  particuliers  pour  encourager  la
création d’espaces boisés sur les surfaces non bâties des parcelles.

L’ADDUAM fait en outre les remarques suivantes :
- prise en compte de la consultation du public ;
- non prise en compte du contrat de baie ;
- absence d’indicateur de suivi de l’assainissement collectif ;
- préconisation d’un suivi spécifique sur les 13 dispositions identifiées comme étant susceptibles d’occasionner des
incidences environnementales mitigées ou négatives.
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5/ Conclusion

On peut donc conclure que dans l’ensemble un avis favorable a été émis sur le projet de SDAGE par les orga -
nismes consultés.

Des modifications restreintes peuvent être apportées au projet de SDAGE pour répondre aux différentes observa -
tions qui ont été formulées.

Il appartient au CEB de se prononcer sur les suites à donner à ces remarques.

6/ Annexes     : lettres de consultations et avis reçus  
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